
      Piriac, le 29 novembre 2021 
terre.et.mer.44420@laposte.net 

 

https://terreetmer44420.wixsite.com/my-site 
 

 

Monsieur le commissaire en charge de l’enquête publique 

PCAET CAP Atlantique 

 

 

 

Consciente de l'enjeu de ce projet pour notre territoire, l'association « Terre et Mer : pour 

l'avenir du Vivant » a souhaité vous soumettre son analyse et ses conclusions sur  le PCAET de 

CAP ATLANTIQUE. 

 
Notre association, récemment créée, agit sur le territoire de trois communes (Piriac, La 

Turballe et Mesquer) et a pour objet : « la sauvegarde des milieux naturels, des lieux de vie quotidiens et 

du patrimoine historique et humain. 
Elle a aussi pour objet de développer ou soutenir toute action, opération et initiative visant à favoriser et 

initier des modes de vie, d’habitat et de déplacement apaisés respectant une démarche écologique et sociale. 
Dans un monde en pleine mutation technologique, l’association se donne pour but de se poser la question et 

de tenter d’y apporter des réponses : « Dans quelle type de société, voulons-nous vivre ? ». 

Une première partie concerne la méthodologie utilisée pour procéder au diagnostic et assurer 

son pilotage. 

 Une seconde partie fait une analyse plus approfondie et assortie de propositions des trois 

piliers du plan d'action que sont l’agriculture, le logement et le transport. 

 

Partie 1 : Méthodologie et diagnostic 

 

Nous aurions vivement souhaité qu'il soit procédé à  une évaluation et un retour d'expérience 

du Plan Climat Energie Territorial (PCET) et des actions du programme Territoire à Energie 

Positive pour la Croissance Verte (TEPCV). Cela aurait apporté davantage de relief et de cohérence 

à cette démarche de territoire. 

Il faudrait  procéder à un bilan précis du PCET en analysant secteur par secteur les écarts par 

rapport aux objectifs en matière d'économie d'énergie et d'émissions de gaz à effet de serre, 

l'intégrer au dossier et montrer comment il a été pris en compte pour l'élaboration du  nouveau 

PCAET. 

Il nous semble nécessaire d'approfondir la définition des indicateurs permettant un suivi du 

PCAET en précisant pour chacun une valeur de départ, une valeur cible et la façon dont les 

informations sont collectées et renseignées. Il faudrait aussi donner des valeurs à atteindre chiffrées 

en nombre ou en pourcentage, par exemple sur la rénovation énergétique des logements, en lieu et 

place d'objectifs comme « le nombre de projets déposés et acceptés  » ou le nombre de kilomètres 

de voies cyclables réalisés ». 

Il nous semble aussi nécessaire d'adopter le principe d’un programme d’actions actualisé 

régulièrement  dans une démarche évolutive  tenant compte des objectifs atteints ou encore à 

atteindre et d'éventuelles données objectives plus récentes.  Un comité de pilotage, constitué d'élus, 
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de spécialistes mais aussi de citoyens  permettrait  d'actualiser le programme d'actions au plus près 

des priorités territoriales. 

 

De plus ce PCAET s'appuie sur des données assez anciennes alors qu'il existe des données 

plus récentes. Par exemple il faudrait  présenter les dernières données disponibles (2018) pour la 

consommation et la production d'énergie, GES et polluants atmosphériques.  

Cette critique  vaut aussi pour la plupart des indicateurs chiffrés sur lesquels s'appuient les 

diagnostics et les programmes d'action proposés. Ce problème est particulièrement criant sur le 

problème de la montée des eaux et des risques de submersion. Le diagnostic de vulnérabilité aux 

enjeux climatiques repose sur une bibliographie  qui date des années 2010 à 2014 alors que les 

références scientifiques sont régulièrement actualisées. L'actualisation des aléas sur les submersions 

marines réalisée par les scientifiques en 2019 pour l’ONG Climate Central n’est pas prise en 

compte et discutée dans ce document. Il en est de même des travaux du GIEC publiés après 2014. 

Les chiffres des émissions de GES datent de 2014, ceux sur la mobilité de 2015 et ceux de la 

consommation d’énergies fossiles de 2012.  

 

 

Nous regrettons vivement le manque d’ambition global de ce projet, l'insuffisance des 

moyens alloués à des actions importantes concernant le transport et la rénovation thermique des 

logements et l'absence d'actions précises visant  à réduire  la place de la voiture mais aussi les 

déchets en incitant, par exemple, chacun et chacune à devenir davantage acteur de la gestion de ses 

propres déchets par le biais d'une redevance incitative en remplacement de la TEOM (Taxe 

d’Enlèvement des Ordures Ménagères). 

 Nous regrettons aussi le peu de place laissée aux citoyens dans l 'élaboration de ce projet 

important pour notre territoire. 

Il faut davantage  sensibiliser les populations et les touristes à la vulnérabilité du territoire  

mais surtout intégrer les habitants, très en amont, au diagnostic, à la co-construction du projet, à son 

suivi et à son évaluation. 

 

Alors que tous les indicateurs montrent que le Tourisme pèse de façon importante dans le 

manque de logements, dans l'augmentation des pollutions liées à la voiture individuelle et dans une 

gestion programmée annuellement sur de nombreux sujets ( tels que la collecte des déchets, les flux 

de circulation,.......) et que les études montrent toutes le souhait de la population de se rapprocher 

encore plus nombreux des zones littorales dans les années à venir, aucune action n'est envisagée 

pour tenter d'impacter cette tendance. 

 

Au contraire les politiques menées et les budgets alloués, par ailleurs, à la promotion 

touristique ne font qu'aggraver cette tendance et le PCAET dans son diagnostic le prend comme un 

fait établi et inéluctable, voire profitable, et suggère de s'y adapter en augmentant, par exemple, les 

capacités de l'assainissement. Il propose de développer un tourisme, soi-disant plus durable, plus 

vert et plus flexible sur l'année, mais qui ne fera qu'augmenter le nombre de visiteurs sur la 

Presqu'île, donc aussi le coût et la rareté du logement principal et les flux de transports avec les 

conséquences citées précédemment. 

 . 
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Partie 2 : Plans d’actions 

 

L’agriculture 

 

Agriculture, Alimentation 

 

 

L’agriculture constitue l’un des trois secteurs générateurs de gaz à effet de serre et de 

pollution atmosphérique (23 % des GES, particules fines, précurseurs de l’ozone...). Il faut noter 

que pendant la période de confinement « dur » de 2020, la qualité de l’air de notre territoire est 

restée médiocre alors que la circulation routière était très réduite et un nombre significatif 

d’entreprises arrêtées. Les explications évoquées alors portaient sur les épandages agricoles. 

 

La stratégie territoriale mentionne « l’accompagnement de la transition agroécologique » 

mais sa traduction concrète se résume à l’action 26 « accompagner l’adaptation d’un collectif 

d’exploitations laitières aux enjeux de transition énergétique ». Elle consiste à mesurer, sur un 

échantillon (10 à 15) d’exploitations laitières plusieurs indicateurs (empreinte environnementale, 

contributions positives, performances économiques…). L’indicateur de suivi retenu par Cap 

Atlantique est le nombre de diagnostics réalisés. 

 

Cette action apparaît bien modeste au regard des enjeux tant en matière de réduction des 

GES que de pollution. 

 

Nous préconisons de : 

 

 Compléter les informations disponibles dans le document pour juger de la pertinence des 

actions proposées car plusieurs informations d’importance sont manquantes (diagnostic des 

pratiques d’épandage d’engrais organique, part du bio dans la production locale, part de de 

repas végétariens dans la restauration collective). 

 

 Agir sur la réduction de la consommation et de la production de viande et les pratiques 

d’élevage. 

 

 Développer la part de l’agriculture bio. Il s’agira du « vrai bio » et non d’un label tel que 

HVE qui vise à permettre de détourner les objectifs de la nouvelle PAC et accorder les 

mêmes aides  au « bio » et au label HVE qui maintient la part belle aux intrants polluant 

l’air, l’eau et détruisant la biodiversité. 

 

 Pour atteindre ces objectifs, à titre d’exemples, les actions concrètes suivantes pourraient 

être développées : 

 

o Promotion des bonnes pratiques d’épandage d’engrais organiques   

o Incitation de la réduction de l’alimentation carnée dans la restauration collective 

o Mettre en place au moins 3 menus végétariens par semaine dans les cantines 

scolaires du territoire  

o Valoriser systématiquement (labels, promotions) les restaurateurs proposant des 

menus végétariens à leur clientèle (même proposition pour les produits locaux et 

bio)  

o Exonérer de location les emplacements, sur les marchés, tenus par des producteurs 

bio  
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o Faciliter l’implantation de maraîchers bio sur le territoire (aides financières, 

accompagnement,…)  

o Développer un maraîchage de proximité dans les communes (jardins partagés) et 

généraliser l’implantation de potagers dans les écoles  . 

 

 

 

Réduction des déchets 

 

 

Cet objectif fait l’objet des actions 27 et  surtout  30. S’agissant de cette dernière action, son 

libellé en termes très généraux et presque défaitiste laisse mal augurer de résultats significatifs. 

L’objectif « d’aboutir sur le projet recyclerie/ressourcerie » sans mention d’échéances, de 

partenaires, de financement n’est pas sérieux. L’indicateur de tonnages de déchets évités sans 

indication de point de référence et d’indication d’objectifs chiffrés assortis d’un calendrier ne 

convainc pas. 

 

Nous souhaitons un renforcement de cette fiche avec des éléments crédibles d’un plan 

d’action. Par ailleurs, nous vous demandons d’envisager la création d’une redevance incitative. La 

Redevance Incitative remplace la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. Ce mode de 

financement permet de lier facturation et utilisation du service, encourageant ainsi chacun à réduire 

sa production de déchets. Cette redevance a déjà été introduite dans de nombreuses collectivités 

locales avec succès (ex : Questembert, Pornic..). 

 

 

 

 

 Le logement 
 

 

   Les logements des particuliers. 

 

Sur les logements des particuliers, les principaux indicateurs quantitatifs de suivi retenus par 

Cap Atlantique sont les suivants : 

 

- Rénovations énergétiques réalisées (nombre de logements pour 100 logements 

existants). Pour définir cet indicateur et orienter ses actions, Cap Atlantique s’appuie sur 

une étude qui recense « 69 000 logements dont 45% de résidences secondaires. /…/ Ces 

bâtiments sont pour majeure partie pas ou peu isolés et présentent des étiquettes énergie 

oscillant entre les classes D et G. » Ces éléments permettent d’estimer à un peu plus de 

20 000, le nombre de logements à rénover d’ici 2030 (peut-être moins puisque nous ne 

disposons pas de la répartition des différentes classes ?), soit environ 1500 par an. 

  

Il est à noter que le document du PCAET ne fixe pas d’objectif, pour un volet pourtant 

particulièrement sensible, et ne donne pas non plus de bilan chiffré des actions entreprises les 

années précédentes. Le document ne définit pas d'actions prioritaires, de méthodologie, et de 

bilans intermédiaires. 

 

Sur le site de Cap Atlantique, les éléments qui y figurent sont les suivants : « Depuis la 

création de Cap Info Habitat en 2014, sur près de 2 600 contacts pour des économies d'énergie, de 

l'adaptation, de la mise aux normes d'assainissement non collectif, 785 ménages modestes ont 

bénéficié de subventions pour un montant de près de 2 623 712 € (tous financeurs confondus). » 
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  Pour définir ces actions et ces moyens Le PCAET ne fait pas référence aux études 

nationales qui définissent les attentes globales de réductions d'énergie et d'économie à  

réaliser (données à mettre en lien avec les particularités et le diagnostic du territoire). 

 

Nos remarques s’agissant des logements des particuliers : 

 

 Les informations disponibles dans le document pour juger de la pertinence des actions 

proposées doivent être complétées car plusieurs informations d’importance sont 

manquantes (absence d’objectif sur le nombre de logements rénovés ; nombre de 

logements chauffés au fioul et au gaz). 

 

 Aucune action spécifique n’est prévue pour aider à abandonner le chauffage au fioul ou 

au gaz. 

 

 

 

Des actions complémentaires pourraient être déployées. A titre d’exemples : 

 

 Identifier des secteurs d’interventions prioritaires pour des projets de rénovation en 

repérant la précarité énergétique : réalisation d'une thermographie aérienne et 

croisement des données (coût estimé à 50 000 euros sur le PCAET Vallée de la Marne). 

 

 Intervenir lors des ventes de maisons et d'appartements pour lesquels à cette occasion 

un diagnostic thermique est obligatoire et contacter les acheteurs. 

 

 Sensibiliser les propriétaires bailleurs aux actions de rénovation. Veiller à la qualité 

énergétique des logements en location et à l'application de la législation dans ce 

domaine. Le parc de logement locatif est également concerné par le PCAET. 

 

 Favoriser les rénovations vertueuses (utilisant des matériaux et techniques écologiques) 

en exonérant partiellement ou totalement de la Taxe Foncière les propriétaires-

occupants à faible revenu. 

 

 Surtout, déployer un soutien financier complémentaire aux dispositifs existants 

notamment pour l'isolation par l'extérieur des bâtiments anciens. 

 

 

Les opérations d'urbanisation, dont les logement sociaux, prévus dans le cadre des PLU 

devraient pour être réalisées observer un cahier des charges en lien avec des données écologiques : 

architecture, orientation, consommation d'espaces, matériaux etc... 

 

 

 

Afin de répondre à ces objectifs, la rénovation énergétique de l'habitat nécessite de 

mettre en relation différents acteurs : collectivités, habitants (propriétaires, locataires, 

financeurs, élus locaux, associations, etc...) dans un espace défini. La rénovation globale d'un 

secteur ciblé (ex : quartier) permet de réaliser aussi un traitement des espaces communs (ex : 

plantations d'arbres et d'espaces verts qui régule la température urbaine) . 
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Nous soutenons ce lien entre urbanisme, écologie, dialogue, sensibilisation et 

rénovation énergétique. Nous demandons que le PCAET soit à la hauteur des enjeux qu'il doit 

prévenir. 

 

 

 

 

 

Le transport 
 

 

 

Cette partie porte sur les mesures mises en place pour réduire les pollutions entrainées par 

les circulations routières. 

 

Nous avons relevé dans la partie  DIAGNOSTIC 

 

Tout d’abord, le diagnostic nous explique bien la problématique précise : pages 17, 19, 21 

et page 43  

 

Le PCAET a trois objectifs principaux :  
1. réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) du territoire pour contribuer à atténuer le  

changement climatique (volet « atténuation »).  
 

2. préserver la qualité de l’air, et ainsi limiter les impacts sanitaires et environnementaux de la  

pollution atmosphérique.  
 

3. adapter le territoire aux effets du changement climatique, afin d’en diminuer la vulnérabilité  

(volet «adaptation »). 

 

Il insère de nouvelles ambitions :  

dont :  

 

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques  
 

A ce titre les membres du PCET sont mobilisés pour  

participer à la construction du PCAET dans un comité de pilotage annuel dont font partie : 

 

Les Communes, CCI, CMA, Chambres d’agriculture, ADEME, Alisée, Enedis, GRDF, Parc de 

Brière, DDTM, DREAL, Carene, Réseau Lila Presqu’île, Régions Pays de la Loire et Bretagne, 

Départements 44 et 56 

 

 

La répartition des modes de déplacement est à l’avantage de la voiture :  

 

61% voiture conducteur   

16% voiture passager                  donc 77% voiture 

4% transports en commun  

3% vélo  
17% marche  

1% 2 roues motorisés  
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La production de Gaz à effet de serre est issue pour 40  % transport routier. 

 

En ce qui concerne les Polluants atmosphériques  

 

Les transports sont la principale source de polluants atmosphériques et notamment la principale 

source  

de NOx (68%).  
 

Il est précisé que  le secteur des transports reste le plus gros émetteur de gaz à effet de serre, de 

polluants atmosphériques et le plus gros consommateur d’énergie du territoire.  
 

 
 
 
 

Nous prenons acte de la STRATEGIE TERRITORIALE 

 

 

La poursuite des actions portées et des dynamiques engagées avec les différents partenaires du 

PCET existant est un préalable indispensable à la poursuite et à l’amplification des actions en 

matière d’économies d’énergie, d’émissions de GES et de production d’énergies renouvelables, 

auprès de tous les publics. 

 

Le territoire reste aujourd’hui très dépendant de la voiture individuelle pour les 

déplacements. 

 

Synthèse des objectifs : Un PCAET utile au territoire et à ses habitants 

 

1/ Faire changer les habitudes de consommations. Favoriser l’engagement citoyen pour 

accélérer la transition énergétique : parler au plus grand nombre simplement et pratiquement. 

Trouver de nouveaux moyens d’accompagnement des habitants : inciter à tester de nouveaux 

comportements, inciter à faire remonter des idées. 

  

2/ Prendre en compte l’impact énergie-climat pour tout projet. Inclure les impacts énergétiques  

et CO2 dans tout projet, public et privé. Privilégier les actions de bons sens et les actions sans 

regret et sans impact induit. 

 

 

3/ Développer les mobilités « propres » pour tous. Optimiser les déplacements et favoriser les  

recours aux modes actifs dès que possible.  
Transports : - 17% en 2026, pour passer de 637 à 526 GWh/an.  

Diminution du nombre de véhicules en autosolisme pour les motifs loisirs, achats, travail : 

optimiser les parcours, favoriser le covoiturage, l’usage des transports en commun, des modes 

actifs.  

Au regard du nombre de déplacements actuels en voiture particulière et en autosolisme et à 

technologie constante, l’objectif de -17% des consommations implique un objectif de 17kilomètres 

en voiture en moins par jour pour chaque habitant en âge de conduire de Cap Atlantique.  

En moyenne 44% des déplacements font moins de 3 km, et 58% font moins de 5 km. Ces distances 

sont largement acceptables pour être réalisées en vélo par exemple. 
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Et nous notons le PLAN D’ACTIONS 

 

Les actions Phares 

 

Action n°4 Poursuivre la mise en place du schéma directeur vélo 

  

Action n°5 Accompagner le développement des schémas vélos communaux 

 

Action n°6 Définir et mettre en place un plan de mobilité sur le territoire  

Action phare : Mobilité : développer le vélo et mettre en place un plan de mobilité 

Développer les modes de déplacements alternatifs à la voiture individuelle :  

transports en commun, covoiturage, autopartage, vélo, marche.... 

Sensibiliser les entreprises aux déplacements quotidiens en modes doux (challenge vélo, 

indemnités kilométriques vélo ...) et au covoiturage (PDE). 

Favoriser le télétravail et les espaces de coworking 

Favoriser également la multimodalité 

  

Action n°14 Accompagner et animer la mise en place de services vélo : animations,  

réparations, salons du vélo... 

 

Action n°15 Etudier une mutualisation de l'offre Vélycéo en cours sur la Carene 

 

Action n°16 Promouvoir le covoiturage via la plateforme Ouestgo  
 

Action n°17 Mettre en place un Plan de Déplacement Administration (PDA) pour Cap Atlantique et 

appliquer le forfait mobilités 

 

Action n°18 Accompagner les expérimentations et solutions innovantes pour changer de 

mobilité Expérimentations locales, innovations Mobilités  
 

Réduire les vitesses dans les zones denses ou les centres bourg 

 

Action n°19 Soutenir les modes actifs scolaires et leurs développements: pédibus, vélobus...  

Expérimentations locales, innovations Mobilités  
 

 

 Nos remarques :  
 

Sur l’historique du PCET 

 

Peu d’éléments nous renseignent sur la pertinence et les résultats de la première démarche 

avec le PCET précédent. Aucun enseignement, ni ligne de conduite nouvelle ou à reconduire n’est 

retirée. 
 

 

Sur les moyens développés dans le PCAET  

 

La voiture individuelle est le mode de déplacement principalement mis en cause. 77% des 

déplacements, mais les actions principales et les plans d’actions portent essentiellement sur un 

mode de déplacement minoritaire : le vélo : 3%. 
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Tous les publics doivent être visés par les mesures, est-il précisé. Le public principal à 

solliciter est le conducteur soliste automobile. Il n’est malheureusement que très peu interrogé, 

encouragé ou motivé par des mesures qui le concerneraient et qui seraient pertinentes pour lui à 

partir de son siège de conducteur. C’est le principal oublié de ce plan. Le conducteur soliste 

automobile voit au-delà de son pare-brise se créer quelques aménagements cyclistes qui n’induisent 

chez lui qu’une obligation de ralentissement, et non un changement de mode de déplacement.  

 
Sur l’évaluation de la réussite du plan d’actions 

 

L’évaluation de la réussite des actions mises en place (essentiellement vélo), n’est pas faite 

sur une évaluation de la pratique de ce nouveau moyen par une étude du flux des pistes cyclables, 

par un comptage fait antérieur et mesuré plus tard, mais sur un nombre de kilomètres de pistes 

réalisées. 

Qu’elles soient utilisées ou non. 
 

La fréquence de rencontre des partenaires est faible, voire pratiquement inexistante pour faire 

véritablement avancer un plan climat efficace. 

 

 

 

Nos PROPOSITIONS 

 

Un véritable encouragement au transport collectif 
 

Réseau Lila Presqu’île fait partie du comité de pilotage  

Donc en terme de transports collectifs il faut améliorer et ouvrir véritablement le transport 

collectif à tous les citoyens et les engager à utiliser ce mode de transport collectif, moins polluant, 

moins encombrant qu’un flot de voitures individuelles. 

Ne pas oublier de citer les avantages du transport collectif : Il déplace dans un seul véhicule 

un certain nombre de personnes, les frais engendrés par le déplacement sont collectivement 

partagés, l’encombrement routier est allégé. La mobilisation de quelques bus supprime des 

centaines de voitures. Il ne sature pas les parkings, il réduit le risque d’accident…. 

  

Gratuité sur le réseau de transport collectif 

 

C’est annoncé dans la plaquette Lila Presqu’île. Gratuité sur le réseau « afin de faciliter 

l’accès aux transports publics pour les personnes en difficultés » 

Et bien, il y a énormément de personnes en difficultés quand on pense qu’il y a 48 000 morts 

par an (santepubliquefrace.fr étude de 2016) du fait de la pollution et des maladies cardio 

respiratoires. On ne compte pas toutes les personnes atteintes de troubles et de maladies dues à la 

pollution. 

Il est temps d’agir ! Il y a urgence. Le climat n’attend pas. 

  

Accès gratuit. 

Actuellement le coût actuel est totalement dissuasif : 

Pour une montée et prise de ticket dans le bus : 1,80 € 

Par dix tickets : 1,10 € le trajet 

Puis les formules d’abonnement 37 € mensuels et 370 € annuels, mais qui concernent les 

personnes qui ont véritablement fait le choix d’utiliser le bus.  

 

Le bus doit être disponible, accessible pour tout le monde, et que sans hésitation chacun 

puisse le prendre, le découvrir et l’adopter. Donc le prendre gratuitement, et ce pour tous les 

publics. 
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Une desserte renforcée sur la Presqu’ile 

Le réseau est bien desservi au sud de la Presqu’île : Le Croisic, Batz, Le Pouliguen, La 

Baule Pornichet, Saint Nazaire. 

Par contre il est très clairsemé dans le nord de la presqu’ile : Penestin, Camoël, Herbignac, 

Saint Lyphard, alentours de Guérande. 

 

La fréquence et les jours de fonctionnement sont isufisants. 

Est-ce vraiment un service public ? 

 

Une amplitude horaire décente 

L’amplitude horaire est restreinte : de 7 h à 20 h. 

Comment font ceux qui commencent à travailler ou ont besoin de se déplacer à partir de 6 

heures du matin ? 

Et le soir, faut-il se contraindre à rentrer fermer ses volets à 20 h ? Surtout en été ? 

Autant pour le travail que pour les sorties chez les amis ou dans les centre culturels ?  

 

Une fréquence de passage réelle et régulière 

La fréquence de passage / Entre 8 et 10 passages par jour. Soit en moyenne toutes les heures 

et demi. 

Comment arriver à prendre un train, comment pouvoir décemment descendre du train sans 

attendre des heures ? Comment prendre un  rendez-vous médical, ou autre, et en repartir sans arriver 

très en avance et attendre très longtemps avant de repartir. 

 

Les jours d’usage et les modalités de prises en charge.  

Le samedi le nombre de passage est réduit drastiquement de 3 à 6 passages. Difficile 

d’utiliser le bus pour faire ses courses, pour aller voir des amis, pour sortir. 

 

Et le dimanche et jours fériés, c’est pratiquement journée morte. 

Car il n’y a que quelques trajets et sur certaines lignes, il faut réserver avant le vendredi 16 h 

30 !! 

 

Des actions précises et réelles vers les automobilistes 
  

 Le covoiturage : A réellement développer. 

Le site de covoiturage référencé n’est pas très porteur ouestgo. Tentez son utilisation, 

formulez des demandes et vous verrez les réponses ! Elles sont quasiment nulles. 

 

 Les parkings de covoiturage à multiplier et à diffuser (sans nécessité 

d’artificialisation des terres : de nombreuses places existent, des parkings de supermarchés 

facilement repérables… 

Actuellement, très peu nombreux, une quarantaine sur la presqu’île ; c’est très 

insuffisant.  

 

 Un accès non autorisé pendant toute l’année dans les centres ville et les lieux 

touristiques. Avec bien sûr la mise en place de parkings gratuits en périphérie avec navette gratuite 

et régulière. 

 

 Un fort encouragement à se déplacer à plusieurs en voiture. Promotion de Points 

stop en utilisant, par exemple, les arrêts de bus comme point de départ permanent pour les auto-

stoppeurs. 
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 L’usage des couloirs de bus autorisé pour toute voiture ayant à son bord trois 

personnes. 

 

 La gratuité de tous les parkings pour toute voiture ayant à son bord trois 

personnes. 

 

 

 

Des actions renforcées pour l’usage du vélo pendant toute l’année. 
 

 

 Et non pas uniquement en termes d’enjeux touristiques. 

 

 La desserte des lieux d’emploi, des lieux d’entreprise, des centres commerciaux. 

 

 Le comptage réguliers des cyclistes et des enquêtes de satisfaction/insatisfaction. 

 

 La mise en place effective et rapide de l’action 15 : développer l’opération Vélycéo 

sur tout le territoire de Cap Atlantique, en référence avec l’opération menée par la 

Carene. Un budget reste à préciser et doit être conséquent pour avoir un résultat 

significatif.  

 

 

 

Conclusion 

 

 
En conclusion, la partie diagnostic de ce Plan Climat nous informe de l’urgence à agir. Mais, 

nous avons noté de nombreuses faiblesses dans les mesures à mettre en place.  

Les points stratégiques à développer ne nous paraissent pas assez concrets pour atteindre les 

objectifs que le Plan Climat s'est donné.  

En dernier lieu, la part laissée à la consultation citoyenne est insuffisante. Mise à part, cette 

consultation à posteriori du PCAET, la concertation et les propositions du public sont inexistantes. 
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